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Avis important à l’intention de tous les  

élus et directeurs municipaux 
 

Modification apportée à la Loi sur l’aménagement du 

territoire et à la Loi sur la Charte de la ville de 

Winnipeg 
 

Le projet de loi 33, la Loi modifiant la Loi sur l’aménagement du territoire et la Charte de la ville 
de Winnipeg (la Loi), a fait l’objet d’une troisième lecture et a reçu la sanction royale le 1er juin 
2026. La Loi appuie les mesures prévues dans le Plan d’action manitobain pour l’aménagement 
du territoire, publié en novembre 2025. 
 
La Loi introduit une série de modifications ciblées et concrètes à la loi sur l’aménagement du 
territoire du Manitoba, afin de mieux outiller les municipalités dans la planification des 
logements, des commerces et des services pour les résidents et résidentes. Le projet de loi 
affine le mécanisme d’aménagement, clarifiant les processus, accroissant l’efficacité et 
consolidant le rôle de la prise de décision locale. 
 
La Loi clarifie et précise le rôle de la Commission municipale en tant qu’organisme 
d’appel. 
Selon la nouvelle approche, lorsqu’un règlement de zonage ou un plan secondaire est renvoyé 
à la Commission municipale à la suite d’oppositions du public, la Commission ne tient plus sa 
propre audience distincte. Désormais, elle examinera les documents d’aménagement 
municipaux, formulera des recommandations dans un rapport transmis au conseil et rendra ce 
rapport accessible au public sur son site Web. Les municipalités sont tenues de prendre en 
considération les recommandations de la Commission avant de procéder à la troisième lecture 
d’un règlement; ces recommandations n’ont toutefois pas force obligatoire. Le mécanisme 
d’aménagement qui en découle favorise des décisions éclairées tout en ancrant l’autorité là où 
les collectivités s’attendent à la trouver : à la table du conseil.  
 
La suppression du processus d’audience de la Commission se traduira par des économies pour 
les municipalités, celles-ci n’ayant plus à assumer les dépenses associées aux audiences de 
plusieurs jours, à la représentation juridique et à la logistique complexe. Ces gains d’efficacité 
libèrent du temps et des ressources, ce qui permet au personnel et aux conseils de se 
concentrer sur l’aménagement à long terme, l’élaboration de politiques et la mobilisation 
communautaire. 
 
Dorénavant, lorsque des règlements ou des modifications réglementaires proposés font l’objet 
d’oppositions de la part d’autorités publiques (municipalités voisines, autres ordres de 
gouvernement ou organismes gouvernementaux), la Commission devra encore tenir une 
audience et rendre une décision finale. Cela dit, seuls les membres du public qui ont déjà 
présenté des observations sur le règlement ou formulé des oppositions à son égard au niveau 
local recevront un avis et pourront participer aux audiences sur les oppositions des autorités 
publiques tenues par la Commission. Pour les municipalités, cette mesure établit une voie claire 
et fiable pour résoudre les enjeux intergouvernementaux. Elle garantit un examen complet des 
préoccupations soulevées, tout en assurant une certitude quant à l’issue du processus.  

https://www.gov.mb.ca/mr/land_use_dev/planning_action_plan.fr.html
https://www.gov.mb.ca/mr/land_use_dev/planning_action_plan.fr.html


 
La Loi franchit une nouvelle étape en uniformisant les délais de service pour les dossiers 
d’aménagement traités par la Commission municipale. De nouveaux délais pour les appels des 
demandeurs et les renvois ministériels fixent des attentes claires et uniformes en matière d’avis, 
d’audiences et de décisions, ce qui aide les municipalités à planifier leur charge de travail, à 
communiquer efficacement avec les demandeurs et à réduire l’incertitude pour les résidents et 
résidentes. 
 
La Loi répond aux préoccupations prioritaires concernant le modèle du conseil régional 
d’aménagement du territoire. 
La Loi élimine les pouvoirs d’expropriation des conseils régionaux et met fin au recours aux 
injonctions judiciaires pour imposer la conformité des membres à l’égard des décisions en 
matière de mise en valeur ne respectant pas les plans régionaux. La Loi confirme par ailleurs 
que les demandes d’aménagement déjà en cours à la date d’entrée en vigueur d’un plan 
régional sont soustraites à l’application de ce plan. Ces modifications consolident une approche 
régionale coopérative et prospective qui fait progresser des objectifs communs sans 
compromettre les processus ni les calendriers locaux. Pour les municipalités, cette mesure 
établit un environnement d’aménagement plus équilibré et renforce la stabilité durant la période 
de transition vers un nouveau plan régional dans le cadre de la gestion des dossiers 
d’aménagement. 
 
La Loi simplifie les processus d’approbation des logements (à l’extérieur de Winnipeg). 
La Loi élargit le processus de lotissement mineur (déjà reconnu pour son efficacité) pour y 
intégrer certaines mises en valeur visant des logements multiples, dont les duplex, les triplex et 
les maisons en rangée dotées de murs mitoyens. Les demandes admissibles peuvent ainsi 
franchir les étapes d’approbation plus rapidement, sans pour autant être soustraites à 
l’obligation de respecter intégralement les plans de mise en valeur locaux, les plans 
secondaires et les règlements de zonage. L’autorité municipale demeure pleinement en place : 
les conseils continuent d’approuver, de rejeter ou d’approuver avec conditions les demandes 
selon les besoins. Il en résulte un outil pratique qui aide les municipalités à appuyer une mise 
en valeur plus rapide d’un plus grand éventail d’options de logement, sans compromettre les 
normes d’aménagement. 
 
La Loi étend les droits d’expansion des exploitations de bétail aux secteurs assujettis à 
la gestion de l’offre. 
Pour les municipalités rurales, la Loi offre une flexibilité accrue aux exploitations de bétail 
assujetties à la gestion de l’offre (lait, volaille et œufs) tout en préservant une participation 
municipale solide. Certaines augmentations modestes (jusqu’à 15 %) peuvent désormais aller 
de l’avant sans nouvelles approbations d’usage conditionnel ni examens techniques 
provinciaux, pourvu que les exigences de zonage soient respectées et confirmées par la 
municipalité au moyen d’un certificat relatif au zonage. 
 
Parallèlement, les municipalités peuvent mettre à jour les conditions mineures des approbations 
existantes, y compris les modalités des ententes de mise en valeur, sans examen provincial, 
pourvu que les unités animales d’élevage ne dépassent pas une augmentation cumulative de 
15 % et que les catégories d’animaux demeurent inchangées. Les modalités des ententes de 
mise en valeur ont également été élargies pour inclure l’approvisionnement en eau pour les 
exploitations de bétail. Ces modifications permettent aux producteurs de s’adapter à l’évolution 
des quotas et des technologies agricoles, tout en assurant une participation étroite des 
municipalités aux décisions d’utilisation des terres qui touchent leurs collectivités. 
 
 
 
 



En conclusion, la Loi traduit un mécanisme d’aménagement qui évolue au rythme des 
collectivités du Manitoba. Elle renforce le pouvoir décisionnel local, modernise des processus 
clés et élimine la complexité superflue, tout en préservant la transparence et la reddition de 
comptes. Pour les élues et élus municipaux, le message est clair : le cadre d’aménagement a 
été affiné pour mieux appuyer leur travail, leurs décisions et leurs collectivités. À mesure que 
les municipalités, la Province, les promoteurs, les producteurs agricoles et les résidents et 
résidentes progressent ensemble dans le cadre de la nouvelle loi, l’objectif demeure l’édification 
de collectivités fortes, dynamiques et bien aménagées à l’échelle du Manitoba. 
 
Le ministère des Relations avec les municipalités et le Nord est résolu à soutenir de façon 
continue la mise en œuvre de la Loi au moyen de règles et de procédures claires. Un guide sur 
le projet de loi 33 contenant une foire aux questions et un communiqué technique sont 
disponibles sur la page Web sur l’usage et la mise en valeur des biens-fonds du Ministère, à 
l’adresse www.gov.mb.ca/mr/land_use_dev/about_planning.fr.html. 
 
Pour toute question ou demande de renseignements supplémentaires relatives à la loi, 
communiquez avec la Direction de la planification provinciale à provincialplanning@gov.mb.ca 
ou au 204 945-2150. 
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